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Avertissement

Mon métier – un des plus beaux du monde à mes yeux – consiste à aider les entreprises à surmonter leurs difficultés et à rebondir. J’en ai tiré des enseignements que j’espère faire partager au plus grand nombre. J’ai illustré mon propos par des créations narratives. Librement inspirés de mon expérience, les protagonistes décrits dans cet ouvrage sont fictifs. Toute ressemblance avec des personnes, entreprises ou situations existantes ou ayant existé ne pourrait être que fortuite. Mais leurs espoirs, leurs doutes et leur créativité sont authentiques et j’espère qu’ils vous toucheront comme ils m’ont touchée.





Introduction

Il n’y a que la vérité qui blesse


Novembre 2019. Un an que le mouvement des Gilets jaunes a commencé. Je l’ai d’abord accueilli avec sympathie, comme la plupart des Français à l’époque. La tonalité des premières émeutes sonnait juste : « Laissez-nous vivre dignement des fruits de notre travail ! » Cette adresse au gouvernement, si rare en France, était un cri de liberté. Cessez de vouloir notre bien malgré nous, cessez de prendre prétexte de causes vertueuses pour augmenter doucereusement la pression fiscale, laissez-nous être les acteurs de nos vies sans venir ponctionner nos réussites, même modestes. C’était le cri des travailleurs, salariés ou indépendants, de ceux qui bossaient dur et pour qui la coupe était pleine. En l’occurrence, la coupe, c’était le plein d’essence renchéri par une taxe écologique ouvertement pensée pour décourager l’usage de la voiture. De rond-point en rond-point, les Français modestes partageaient l’absurdité de leur situation : les semaines à rallonge, le salaire net dérisoire après les charges sociales, l’incertitude du lendemain, la croissance poussive dans laquelle le pays s’embourbe, et en contrepoint de ces angoisses… ce monstre froid qu’est l’État, sa prétention à prélever toujours davantage, son arrogance à modifier les règles du jeu économique d’une réforme à l’autre, et le sentiment d’être cramponné à un radeau en risquant la noyade à chaque vague un peu forte. Pour la première fois depuis longtemps, les petits patrons, les artisans, les commerçants et les salariés se parlaient et comprenaient qu’ils formaient une unique classe populaire partageant la même précarité. Ils semblaient déterminés à ne plus laisser appréhender les fruits de leur travail par un État vorace et dispendieux.

Ce miracle a duré quelques semaines, avant de s’évanouir, pris en tenaille par l’infamante accusation de populisme – c’est-à-dire d’extrême droite – du côté des élites centristes, et par le retour en grâce au sein du mouvement des vieux thèmes de la gauche : la lutte contre les inégalités, les ultra-riches chez qui il n’y a qu’à piocher l’argent qui manque, l’État providence qui n’en fait pas assez et qui devrait en faire plus. Une haine tenace s’enkystait chez les Gilets jaunes, cette vieille haine révolutionnaire si française, qui jalouse la réussite, exècre les privilèges forcément immérités et ambitionne de raccourcir les têtes qui dépassent. On ne comprenait plus que des députés soient mieux payés qu’un manutentionnaire, on poussait un ministre à la démission parce qu’il avait servi du homard et des grands crus à table, on brûlait la Première dame en effigie : pensez donc, elle avait fait repeindre la salle des fêtes de l’Élysée et changé le service de vaisselle. Comme si l’Élysée ne devait pas avoir un service à vaisselle plus prestigieux que du Ikea.

La petite musique du terrorisme intellectuel d’extrême gauche reprenait : vous ne gagnez pas le smic, donc vous ne pouvez pas comprendre ; vous êtes un bourgeois, donc votre parole est délégitimée. Sur les plateaux télévisés, personne ne pouvait apporter la contradiction aux Gilets jaunes : l’étalage de leurs malheurs, leurs difficultés à boucler la fin du mois valaient tous les argumentaires. Aucune objection raisonnable, aucune démonstration économique ne résistait face à ces voix, tour à tour brisées d’émotion ou vibrantes d’indignation, qui déroulaient le long témoignage de leurs disgrâces. Il fallait bien pourtant s’extraire de la narration brute et tenter de comprendre comment la France avait pu s’appauvrir à ce point. Pour cela, il fallait analyser, comparer les points de vue, convoquer des théories économiques. Ce fut l’objet du Grand débat qui fit rentrer presque tout le fleuve de la révolte dans son lit, aidé en cela par les 17 milliards d’aides et allègements consentis par le gouvernement pour améliorer le pouvoir d’achat des catégories modestes. La première jacquerie du XXIe siècle contre les abus de l’État collecteur s’achevait sans panache, dans le renouvellement d’une servitude consentie, parce que ce même État avait ouvert les vannes de la redistribution. Le petit peuple des ronds-points sait bien que la collecte et la redistribution sont les deux faces de Janus de l’État providence, lequel joue de l’une ou de l’autre, au gré des circonstances, pour garder intacte son hégémonie. Mais puisqu’on ne peut l’empêcher de prendre, qu’on l’oblige au moins à redonner de temps en temps. Les perdants de ces arbitrages budgétaires étaient, comme toujours, ceux des Français qui appartiennent à la classe moyenne aisée, celle qui est parvenue à force d’efforts, de chance ou de courage à améliorer son sort et celui de ses enfants ; ils sont mis à contribution, c’est normal, puisqu’il y a plus malheureux qu’eux. D’ailleurs, on ne leur dit pas merci. C’est normal, on vous dit : la solidarité est un dû. Les gens qui parviennent à boucler la fin du mois ne méritent pas de reconnaissance. Et tant pis s’ils se mettent à craindre le déclassement eux aussi. On pleurera quand on aura le temps, selon la formule gouailleuse qu’affectionnent les internautes.

La crise des Gilets jaunes aurait pu être l’occasion de repenser entièrement notre système et de se poser la question des limites de l’État providence, pour en finir une bonne fois pour toutes avec cette culture de la réclamation. Se tourner d’abord vers l’État pour réclamer des aides, n’avoir pas ou peu de gratitude pour ceux qui les payent, se plaindre avant de se remettre en question, toutes ces attitudes sont psychologiquement des ferments d’échec. À l’inverse, compter d’abord sur ses propres forces, admirer ceux qui ont réussi, les prendre pour modèles et chercher ce que l’on peut améliorer en soi forgent le cadre mental indispensable à une vie réussie, et pas seulement dans le domaine financier.

Ce sont toutes ces idées que j’ai dans la tête, ce soir du 4 novembre 2019, lorsque je suis invitée à commenter sur LCI l’algarade dont vient une fois de plus de faire l’objet le président Macron. Il est pris à partie par deux femmes. Toutes deux se plaignent à lui de leurs difficultés financières. Elles ne sont pas spécialement vindicatives mais font état de leurs problèmes comme si c’était à lui de les résoudre. La première indique gagner le smic et avoir deux enfants à charge ; elle conclut en disant : « Je trouve que les aides ne sont pas terribles. » La seconde regrette d’être « obligée de travailler » alors qu’elle a cinq enfants. Je ne vois pas où est le problème et je le dis sèchement en plateau : oui, la vie est dure, oui nous ne sommes plus au temps où un seul salaire suffisait à faire vivre une famille nombreuse ; c’est mon cas aussi, j’ai quatre enfants et nous sommes deux à travailler. Je trouve un peu gonflé de venir se plaindre au président de la République pour cela. Je fais remarquer qu’aucune de ces deux femmes ne remet en question son parcours, ne parle de sa propre responsabilité dans ses choix de vie ; elles s’adressent toutes deux au président de la République comme si leurs difficultés lui étaient imputables : « Que faites-vous pour m’aider ? » Un an plus tôt, il avait rappelé qu’il suffisait parfois de traverser la rue pour trouver du travail, ce qui était évidemment une manière de parler. Cette petite phrase lui avait coûté cher : l’image du président des riches s’était imposée, arrogant, insensible aux souffrances de ses concitoyens. Rappeler aux gens qu’ils ont aussi le droit d’être débrouillards avant d’avoir le droit de râler déplaît profondément. Peut-être pense-t-il à ce moment-là : « Et toi, que fais-tu pour t’aider ? » Il le garde pour lui, il a appris de son erreur. Cette erreur, je vais la commettre à sa place.

Au moment où je reprends la parole, des souvenirs affluent et se bousculent, vifs comme une gifle, tumultueux comme une marée montante. Je retrouve intacte l’angoisse de ma mère, l’humiliation de mon père, des murs nus, des placards vides. J’ai 11 ans et j’entends ma mère raccrocher le téléphone : ce week-end encore, c’est ma grand-mère qui lui prêtera un peu d’argent pour faire les courses. De Russie où il s’est installé pour tenter de rebondir après une faillite en France, mon père n’a pas pu envoyer d’argent ce mois-ci. Peut-être le mois prochain. Nous n’avions droit ni au smic, ni au chômage. Même faibles, ce sont quand même des revenus qui tombent tous les mois. Nous n’avions rien que ce que mon père pouvait espérer gagner dans un pays qui offre aux entrepreneurs une chance de rebondir ; ce n’était pas le cas de la France à l’époque où le « failli » traînait sa mauvaise réputation des années durant. Mais ma mère nous rappelait que nous avions la santé et l’éducation gratuite, la famille pour dépanner et une garde-robe constituée pendant les années meilleures qui se transmettait de l’aînée aux plus petites – heureusement, nous étions quatre filles !

Je n’ai jamais vu ma mère aigrie ni envieuse des biens des autres. Elle savait que mon père avait pris des risques : il avait joué et perdu. Elle aussi avait pris des risques en faisant le choix d’être mère au foyer, ce qui la plaçait dans une extrême dépendance financière à l’égard de mon père. Ce choix avait présenté bien des avantages, la joie d’accompagner ses enfants pendant leurs jeunes années et l’absence de contraintes professionnelles ; elle en assumait les inconvénients maintenant. La relation conjugale était assez abîmée par des années d’incartades (mon père, comme beaucoup d’hommes de sa génération, évaluait sa virilité à l’aune de ses infidélités) mais elle avait exclu d’emblée une séparation pour ne pas nous enfoncer davantage dans la précarité. Va donc chercher une pension alimentaire en Russie… Je ne pense pas que ce choix lui ait pesé : le bien-être de ses enfants passait avant son propre épanouissement sentimental ; c’est incompréhensible de nos jours mais c’était pour elle une évidence.

Comme les Gilets jaunes, nous restions en marge de la société de consommation et de ses petits plaisirs. Les filles du collège me le faisaient bien sentir : « Tu n’as pas de sac Hervé Chapelier ? Tes jeans ne viennent pas de chez SAP ? » Les invitations étaient rares et les barrières sociales bien en place : compliqué de fréquenter les bonnes bandes avec un budget cinéma et café restreint ; gênant d’aller aux anniversaires sans avoir les fringues à la mode. Je n’avais pas le sac de la bonne marque mais j’avais de bonnes notes. Je savais que c’était la clef pour avoir accès un jour à ce que mes parents ne pouvaient pas m’offrir aujourd’hui.

Toutes ces émotions me prennent aux tripes et je les projette brutalement sur ces deux femmes. Ma mère ne se serait jamais plainte au président de la République. Elle aurait jugé que ce n’était pas digne d’elle. J’enchaîne le souffle court : « Mais qu’a-t-elle fait pour se retrouver au smic ? Est-ce qu’elle a bien travaillé à l’école ? Et puis, quand on est au smic, il ne faut peut-être pas divorcer non plus. »

Le soir même, la meute des réseaux sociaux se déchaîne. Le propos est pris au pied de la lettre. Ma parole est confisquée. On ne cherche plus à comprendre ce que j’ai voulu dire, s’il y avait une part d’exagération, et de qui je parlais au fond. Engoncés dans leur indignation vertueuse, mes détracteurs inventent que je veux interdire aux femmes pauvres de divorcer. Certains prétendent que j’incite les femmes à rester avec leurs maris brutaux si elles n’ont pas les moyens de les quitter. Je deviens la responsable des violences conjugales. D’autres encore menacent de venir brûler ma maison ; ils se réjouissent à l’idée des sévices qu’ils m’infligeront, au premier rang desquels le viol. Je reste pétrifiée devant ce déchaînement de haine, pour une phrase jetée en l’air. Je ne comprends pas comment j’ai pu donner cette image : une bourgeoise qui a toujours baigné dans le luxe et qui méprise les pauvres du haut de sa fortune, une femme dure inconsciente des difficultés de la vie. C’est pourtant aux antipodes de mon parcours et de mon activité quotidienne.

Je ne suis pas une bourgeoise, j’appartiens en fait à cette catégorie qui dérange autant les bourgeois que les classes populaires : je suis une parvenue. Je suis la preuve vivante que l’aisance des premiers n’est pas une citadelle imprenable et que les seconds ne sont pas assignés à résidence. Je viens rappeler aux uns et aux autres une réalité qui les met mal à l’aise parce qu’elle bouscule leurs certitudes : la mobilité sociale existe et chacun est le premier responsable de sa vie. Je suis un transfuge de classe. Cela contrarie tous ceux qui préfèrent plaindre les pauvres et critiquer les riches, pourvu que chacun reste à sa place.

Je reçois aussi des centaines de témoignages de gens qui partagent avec moi leur courage ou celui de leur famille. « Mon père a élevé huit enfants ; il était maçon, salarié, puis entrepreneur, puis à nouveau salarié ; il ne pensait pas que c’était à l’État de faire à sa place » ; « Il y a quinze ans, j’ai commencé au bas de l’échelle ; nous avons eu notre premier enfant. Avec les aides, c’était presque 1 000 euros de plus par mois que mon smic. Nous étions au plus juste mais nous avions le nécessaire ; aujourd’hui, je suis content de rendre à la société via mes impôts ce qu’elle m’a donné alors. »

Il est facile de plaindre les gens, de prêter une oreille compatissante à leurs malheurs. Nos croyances collectives bercent les catégories populaires d’illusions réconfortantes : les inégalités sont injustes, ce n’est pas de leur faute s’ils échouent, ils ont droit à plus d’aides, ce sont les catégories aisées qui paieront. Sauf que dans la réalité, on aide mieux les gens en les coachant qu’en les plaignant. C’est si difficile à entendre et si vrai pourtant. Et ça marche. J’ai pu le constater des centaines de fois dans mon métier puisque, sans doute marquée quand même par l’histoire familiale, j’ai voué ma vie à aider les entrepreneurs en difficulté.

Ce sont ces histoires que je veux raconter car ce sont les seules à même d’insuffler à nos compatriotes, en butte aux difficultés de la vie, une espérance solide et le goût du lendemain. « Mais tout le monde n’en est pas capable ! », m’objectera-t-on. « Il y a des gens qui ont été tellement malmenés par la vie qu’ils n’ont plus de ressort ; il y en a d’autres qui n’ont pas les ressources mentales ou la force de travail pour s’en sortir. » Il ne s’agit pas de le nier et je ne prétends pas résoudre 100 % des problèmes. Mais à l’inverse, on ne peut pas non plus partir du principe que seule une petite minorité de gens chanceux est capable de se prendre en main et d’améliorer son sort. C’est le contraire : l’immense majorité de nos concitoyens ont évidemment en eux des ressources et des talents ; ils peuvent se faire une vie qui les satisfasse en comptant d’abord sur leurs propres forces. À condition d’entreprendre un parcours de découverte personnelle, d’identifier leurs faiblesses et leurs richesses, d’apprendre à tirer les leçons de leurs échecs ; c’est une attitude exigeante sans doute, mais inspirante. Ce ne sont d’ailleurs pas mes compatriotes qui manquent de courage car l’écrasante majorité d’entre eux se bat et avance : j’en rencontre tous les jours. C’est plutôt un discours formaté, d’ailleurs souvent issu des élites intellectuelles, qui pense être compatissant alors qu’il n’est que condescendant. Une manière d’accueillir les problèmes qui installe l’autre dans son statut de victime et lui dénie toute perspective d’évolution. L’apitoiement est devenu une figure de style imposée, sans que ça n’ait jamais aidé qui que ce soit. Notre pays s’appauvrit à force de se prendre en pitié. J’ai écrit ce livre pour tous ceux qui, comme moi, préfèrent l’action aux regrets.







1

L’État providence est une entreprise en difficulté



Quand le modèle est usé

Le monde de la haute couture française est en émoi. L’une de ses maisons les plus emblématiques vacille sur ses fondations. Elle est dirigée depuis quelques années par un personnage haut en couleur, un aventurier ayant vécu mille vies, un ex-enfant abandonné qui s’est construit seul et qui a trouvé dans la notoriété de cette marque bien établie un peu des racines qui lui manquaient.

Quatre ans de traversée du désert ont épuisé ses ressources. À quelques jours de la fashion week, le dirigeant vient consulter mon cabinet : il ne sait même pas s’il pourra payer les salaires le mois prochain. Il faut pourtant faire bonne figure : pas question d’afficher le moindre signe de faiblesse devant les rédactrices de mode qui font la pluie et le beau temps. Nous demandons l’aide d’un spécialiste des audits flash, ces travaux réalisés à toute allure qui permettent d’extraire les ratios de gestion de la comptabilité. Nous devons lui avouer que l’entreprise n’aura peut-être pas de quoi payer son intervention. « Je prends le risque, nous dit-il, je ne vais pas vous laisser dans le brouillard. » Pendant qu’il examine le détail des chiffres, je refais l’histoire des dernières années avec le dirigeant ; je veux repérer le moment où on a fait fausse route. Tout le monde connaît l’histoire de ces voyageurs perdus dans le désert parce qu’ils ont dérivé de quelques degrés par rapport à la piste principale. Une erreur minime. Le problème n’est pas dans l’écart lui-même mais dans sa persistance. Un mauvais choix de stratégie, corrigé trop tardivement, peut vous faire mourir de soif à quelques centaines de mètres d’une oasis.

 

Premier constat : l’entreprise est en perte depuis au moins six ans et tout le monde a l’air de trouver cela normal, avec d’excellentes raisons à la clef : « Oui, on a perdu de l’argent mais il fallait lancer le nouveau parfum ; tout le monde sait que ça coûte cher de lancer un parfum » ; « Oui, l’atelier de haute couture est horriblement coûteux mais comment prétendre être une grande maison si nous n’en avons pas un ? Et puis, nous ne pouvons pas laisser sur le carreau les couturières qui y travaillent et qui ont, pour certaines, quarante ans de maison ». Sauf que les pertes ont été financées par de la dette ; elle génère des intérêts financiers qui viennent aggraver le déficit ; il faut emprunter à nouveau et ainsi de suite. La dette grossit et représente désormais un an de chiffre d’affaires. Personne ne sait comment la rembourser ; le dirigeant reporte le problème à plus tard : tant que ce n’est pas exigible, tant qu’il y a des gens pour prêter, il n’y a pas de raison de s’inquiéter outre mesure.

Deuxième constat : l’entreprise s’est diversifiée tous azimuts, tant sur les lignes de produits que sur les aires géographiques. Le résultat est incohérent. D’un côté, le département des parfums et celui de la haute couture ont été maintenus pour des raisons de prestige et d’image, alors qu’ils coûtent « un pognon de dingue », de l’autre, la marque a été déclinée en de multiples licences1 assez peu glamours (perruques, stylos à bille) pour faire de l’argent facile au risque de la dévaloriser. Des licenciés et sous-licenciés se partagent le monde et l’entreprise a perdu la maîtrise de ses produits et de ses marchés (on pourrait dire, en transposant dans un registre politique, qu’elle a abandonné une partie de sa souveraineté).

Troisième constat : le dirigeant se mêle de tout et les difficultés accentuent ce trait de caractère. Il se mêle de tout et surtout de ce qui ne le regarde pas, c’est-à-dire le bureau de style. Les directeurs artistiques, excédés, claquent la porte les uns après les autres tandis qu’une ambiance délétère s’est installée dans les ateliers qui vivent au rythme des instructions et contre-instructions (plus de dentelles, moins de dentelles ; on fera des plumes cette année ; ah en fait, non, il n’y en aura pas). Les managers des autres services perdent de leur autorité à force de voir le patron empiéter sur leurs tâches. Les équipes sont déresponsabilisées : à quoi bon faire preuve d’esprit d’initiative puisque de toute façon les instructions viennent d’en haut ? Les départements commencent à se jalouser les uns les autres : les chargés de communication lancent un plan media pour redonner du cachet à la marque, puis découvrent que les commerciaux en ont concédé l’utilisation à un obscur fabricant de stylos à bille bas de gamme en Malaisie. Les départements qui coûtent le plus cher, soit la haute couture et le parfum, sont aussi les plus prétentieux : dans leur tête, les sommes folles qu’ils coûtent sont la preuve de leur importance. Au moment des arbitrages budgétaires de fin d’année, chacun essaye de tirer la couverture à soi, moyennant un lobbying intense auprès du patron.

Pour autant, les critiques fusent à son sujet : « il ne réduit pas son train de vie alors qu’il veut nous supprimer les chèques cadeaux et le 13e mois de salaire », tacle Josiane, une vendeuse qui a connu les heures de gloire de l’affaire quand le Tout-Paris se pressait dans la boutique de l’avenue Montaigne. « On n’a plus confiance, tous les ans il nous raconte que la croissance va repartir », renchérit Maryse. Maryse a du talent : sous ses doigts agiles, les perles brodées composent sur le tissu des arabesques chatoyantes. Elle pense démissionner et tenter sa chance ailleurs. Ceux qui ont moins d’ambition se démotivent. Comme les conditions d’emploi sont encore très avantageuses, c’est la porte ouverte aux abus : les arrêts-maladies augmentent, on arrive un peu plus tard ou on part un peu plus tôt, on majore les notes de frais. Chacun a conscience que l’époque faste est révolue ; beaucoup agissent comme s’il fallait en profiter un maximum tant que c’est encore possible, ce qui aggrave d’autant les difficultés.

 

La France d’aujourd’hui me fait penser à cette entreprise que j’ai connue il y a bien longtemps. Comme elle, nous savons tous que le modèle économique de l’État providence a vieilli mais nous refusons de l’admettre. Il a fait la prospérité du pays et a assuré la paix sociale, avant d’être au maximum de sa performance pendant les bien nommées Trente Glorieuses. Nous demeurons donc convaincus de sa supériorité, soit au nom de la gloire passée, sans voir que nous vivons sur nos acquis, soit au nom d’une identité à laquelle nous refusons de renoncer, le fameux modèle-social-que-le-monde-nous-envie. Nous imputons d’abord les problèmes à la conjoncture : c’est la croissance de la zone euro qui n’est pas assez forte, c’est la guerre commerciale sino-américaine, c’est l’incertitude des marchés, comme si l’économie mondiale n’avait jamais été autre chose qu’un vaste champ de forces instables. Pour sembler raisonnables, nous concédons tout de même quelques aménagements à condition de ne rien changer sur le fond, ce qui s’avère vite inefficace. Les ordonnances El Khomri portant réforme du droit du travail sont un bon exemple de ces petits ajustements paramétriques : les licenciements sont légèrement facilités, les indemnités plus ou moins plafonnées, les formalités de désignation des représentants des salariés simplifiées par certains aspects. Elles ne changent rien au fait que le droit du travail reste inspiré par un profond sentiment de méfiance vis-à-vis de l’employeur.

Les indicateurs de performance de la France sont mauvais, aussi mauvais que ceux de cette entreprise en perdition. La croissance stagne, preuve que le modèle ne génère plus de valeur ajoutée. Avant même le choc économique issu de la crise du Covid-19, l’endettement avait dépassé les 100 % du PIB, c’est-à-dire que la dette accumulée représente désormais une année de toute la richesse produite par le pays. Le déficit budgétaire est chronique depuis quarante ans, ce qui signifie non seulement que nous n’avons aucune ressource pour rembourser la dette mais encore qu’elle est vouée à s’aggraver puisqu’il faut bien trouver année après année de nouveaux financements pour couvrir le déficit. La France garde encore la confiance de ses prêteurs mais pour combien de temps ? De surcroît, plus de la moitié d’entre eux (64 %) sont des créanciers étrangers. Nous sommes dans leurs mains.

Plus préoccupant encore, la défiance et l’insatisfaction de la population atteignent des sommets. La France enchaîne les épisodes insurrectionnels : d’abord sporadiques et limitées aux zones de non-droit des quartiers sensibles de banlieues, les émeutes et les violences n’épargnent plus les centres-villes et les campagnes. Black blocs et Gilets jaunes rivalisent dans les destructions et se livrent à des guerres fratricides, en expulsant les plus modérés. On voit des fonctionnaires s’affranchir des règles de la démocratie sociale en entamant des grèves sans préavis, motif pris que « c’est le seul moyen de se faire écouter ». Des présidents d’université sont contraints d’annuler des conférences sous la menace de groupuscules militants aux méthodes brutales et intimidantes2. Même chez ceux qui rejettent la violence comme moyen d’expression légitime, le découragement et l’écœurement prédominent : l’avenir paraît bouché, le déclassement menace, l’impuissance de l’État est patente.

Les Français reprochent aux ministres leur train de vie comme les salariés critiquent celui de leur patron quand l’affaire va mal. Quand les entreprises sont prospères, qu’elles payent confortablement leurs salariés et qu’elles embauchent, je n’entends pas de critiques sur la rémunération du patron. En 1994, le voyage de François Mitterrand en Ouzbékistan, qui tenait autant du tourisme que de la visite d’État, fut princier : le président voyageait en Concorde flanqué de ses deux avions ravitailleurs, chaque ministre faisait le trajet en Falcon, les journalistes remplissaient un Airbus entier, et la vaisselle élyséenne avait même été apportée de Paris. Personne n’y trouva à redire car la France apparaissait encore comme une grande puissance. Trente ans plus tard, le ministre de la Transition écologique est contraint à la démission, sous la pression de l’opinion publique, pour des dîners fastueux. Ce n’est pas que les mentalités ont changé, c’est simplement que la rémunération et les avantages d’un dirigeant, politique ou pas, ont leur contrepartie dans ses performances. Si la « transition verte » avait effectivement permis de créer des milliers d’emplois, le ministre de la Transition écologique n’aurait jamais été chahuté pour une histoire de homards.




Réquisitoire contre l’État providence

Avant de le mettre en accusation, il faut rappeler tout ce que nous devons à l’État providence : la paix et la cohésion sociale, l’amélioration du niveau de vie et de l’état de santé, la consommation de loisirs, l’accès au superflu après des siècles de frugalité, le sentiment de sécurité. Il est bien difficile de remettre en cause un modèle qui a donné tant de beaux fruits. Douter de sa pertinence, n’est-ce pas aussitôt paver la route à d’immenses régressions sociales et politiques ? Personne ne souhaite revenir au temps où les accidents de la vie vous condamnaient à la misère et à l’indigence ; et encore moins déstabiliser notre pacte social puisque l’État providence s’est imposé comme un pilier de la démocratie en réalisant concrètement une égalité qui n’était, avant lui, que formellement proclamée.

Et pourtant, le fait est que ce modèle ne fonctionne plus. Il produit désormais de la régression là où il produisait autrefois du progrès. Il ne remplit donc plus sa fonction, quelles que soient ses qualités intrinsèques ou son efficacité passée. C’est qu’il existe une contrainte limitante des performances de l’État providence, et elle est de taille : le modèle ne produit d’effets vertueux que dans un contexte de plein-emploi, lui-même difficilement séparable d’un contexte de croissance. Sorti de son écosystème naturel, qui est celui de la croissance et de la hausse de la consommation, l’État providence, comme tout autre organisme expulsé de sa niche écologique, dépérit et finit par mourir. La récession et le chômage de masse qui en découle abaissent mécaniquement le niveau des recettes de l’État (et des organismes de sécurité sociale) et augmentent tout aussi mécaniquement les dépenses sociales à mesure que s’accroissent les besoins de la population fragilisée. La fin du remarquable cycle de croissance des Trente Glorieuses coïncide donc avec le début de la dérive financière d’un système extrêmement coûteux. Un peu comme si un groupe hôtelier persistait à faire profiter sa clientèle de tout un tas de services associés à la nuitée, en offrant le petit déjeuner, le cocktail de bienvenue et les places de parking, tout en baissant le prix de la chambre standard.

Comme dans cette entreprise de haute couture en piètre état, les secteurs qui produisent réellement de la richesse subviennent aux besoins de départements atrocement coûteux et convaincus de leur importance : l’Éducation nationale ou la Sécurité sociale sont l’équivalent de l’atelier de haute couture ou de la création des parfums, des secteurs stratégiques dont personne ne veut se passer mais qui, mal organisés ou trop gourmands, ne rendent plus un service en rapport avec leurs coûts. Ils pèsent donc sur les autres de manière excessive et les appauvrissent lentement et sûrement. Les classes moyennes et les entreprises sont l’équivalent du département des commerciaux qui cédaient des licences de marque à la va-vite pour faire rentrer un peu d’argent : pressurisées par le poids croissant des prélèvements obligatoires, elles ne peuvent plus préparer l’avenir et sont obligées de raisonner à courte vue. Les classes aisées ressemblent quant à elle au département communication ou à Maryse, la couturière aux doigts de fée : ils jouent le jeu de la cohésion sociale jusqu’à un certain point, en ont assez qu’on leur mette des bâtons dans les roues et pensent aller exercer leur talent ailleurs. Combien d’entrepreneurs aujourd’hui préfèrent aller créer leur affaire à l’étranger ? « Surtout, pas de salariés en France, c’est devenu impossible : même s’ils travaillent mal, c’est l’enfer pour s’en séparer. » J’ai entendu cela des dizaines de fois. C’est autant d’occasions ratées de créer des emplois alors même que les Français ont l’esprit d’entreprise : depuis 2011, il y a plus d’entreprises actives en France (2,5 millions) qu’en Allemagne (2,2 millions3). Mais une ventilation plus fine révèle que les entreprises allemandes emploient bien plus de salariés : 14 % des entreprises allemandes emploient de 10 à 49 salariés, contre 6 % des entreprises françaises. Il y a environ 10 000 entreprises de taille intermédiaire en Allemagne, contre seulement 5 000 en France4. Notre système compense par des aides l’absence de revenus du travail. Mais, à la différence d’un emploi, les aides en elles-mêmes n’offrent pas de perspectives de progression. Leurs bénéficiaires se retrouvent donc piégés dans des trappes à pauvreté.

Les différents départements d’une entreprise affaiblie se regardent en chiens de faïence : chacun se croit plus stratégique que les autres et chacun se pense mal aimé du patron. De même, les Français sont divisés en plusieurs camps qui ne se comprennent plus et s’accablent de reproches mutuels. Il y a ceux qui contribuent au système plus qu’ils ne reçoivent (et qui aimeraient que ce soit reconnu) et ceux qui reçoivent plus qu’ils ne contribuent (mais se sentent humiliés de devoir le reconnaître).

Ceux qui créent de la valeur par leur travail ou par leur capital constituent la locomotive d’un train dont les wagons sont de plus en plus lourds à tirer. 29,6 millions d’actifs pourvus d’un emploi en 2017 subviennent aux besoins de 23,5 millions d’inactifs5. Jusque-là c’est normal, puisque la catégorie des inactifs regroupe ceux qui sont trop jeunes ou trop âgés pour travailler et ceux qui ne cherchent pas d’emplois, ce qui ne signifie pas qu’ils sont inutiles à la société : les inactifs peuvent travailler gracieusement, tel un bénévole dans une association ou un parent au foyer. Les inactifs peuvent aussi être considérés comme des ressources futures, tels les enfants ou les étudiants. Le problème tient à ce que les actifs doivent subvenir en outre aux besoins de 3 millions de chômeurs à temps plein et encore 3 millions à temps partiel, parmi lesquels près de la moitié sont des chômeurs de longue durée qui ne parviennent pas à raccrocher une activité. Or, cette contribution n’est pas socialement valorisée : la logique de l’État providence consiste à dire que ce sont toujours aux catégories aisées, celles qui ont la chance d’avoir un travail normalement rémunérateur, de faire des efforts dans l’intérêt des autres. La classe moyenne supérieure souffre d’un déficit de reconnaissance. On n’exprime jamais de gratitude pour son travail, ses efforts, sa surcontribution aux charges communes. On ne dit jamais à ces Français-là : « Merci, c’est parce que vous pédalez dur que la machine continue à avancer. » C’est le blues des premiers de cordée.

Dans le sens inverse, ceux qui vivent de la solidarité nationale envient la position des autres. Et pour cause : ils ont le plus grand mal à franchir les barrières du marché de l’emploi et voient ceux qui y sont parvenus comme des privilégiés, ce qui n’est pas faux. Les heureux titulaires d’un CDI sont effectivement protégés contre les licenciements abusifs, acquièrent des droits et des indemnités à mesure de leur ancienneté et bénéficient d’une couverture santé/prévoyance prise en charge pour moitié ou plus par leur employeur. Sauf que ce régime protecteur du droit du travail crée de fait une barrière à l’entrée. Les salariés les moins formés restent sur le carreau ou cantonnés dans de petits emplois précaires : à contraintes égales, ça devient trop risqué de leur donner leur chance. Pas étonnant qu’ils en conçoivent de l’aigreur.

Une mentalité de profiteur se répand, quand l’absence d’avenir se conjugue à un modèle encore généreux. Chacun tire la couverture à soi et se hâte de jouir de ses avantages avant qu’il ne soit trop tard. C’était le cas pour cette entreprise en peine où les salariés grugeaient sur leurs notes de frais : quelques euros de plus ou de moins, ça ne se voit pas et puis il y a déjà tellement de dépenses de toute façon. Ça l’est tout autant chez nous, avec la même décontraction. Il n’y a qu’en France qu’on entend des salariés déclarer à qui veut l’entendre : « j’ai demandé au médecin un arrêt maladie » ou pire « je me suis mis en arrêt maladie. » Rien de plus banal qu’un arrêt de travail, la caisse primaire d’assurance maladie est là pour ça et c’est noyé dans la masse. François Hollande avait lui-même déclaré avec candeur : « ça ne coûte rien, c’est l’État qui paye. » Sans compter que plus les prélèvements augmentent, plus chacun se sent autorisé à de petits arrangements, histoire que ce ne soit pas toujours les autres qui en profitent. Avec un taux moyen de 48 % du PIB, les prélèvements obligatoires sont en fait de puissants incitatifs à consommer de la prestation sociale. Le citoyen lambda n’est pas plus bête qu’un capital-risqueur : il pense aussi à son taux de retour sur investissement. Ces comportements sont d’ailleurs facilités par le fait qu’à force de multiplier les dispositifs d’aide, ils deviennent illisibles, compliqués et coûteux à contrôler. Les citoyens ne cherchent plus à optimiser leur action par rapport à des règles du jeu simples, stables et valables pour tout le monde, ce qui serait sain ; ils cherchent à rentrer dans la catégorie la plus avantageuse, après s’être orientés péniblement dans le maquis des aides et de leurs facteurs limitants (plafonds, conditions, modifications arbitraires).

Enfin, l’État providence a façonné des représentations collectives qui créent les conditions de l’appauvrissement. La mentalité qu’il encourage est l’inverse de ce qu’il faut pour qu’une population s’enrichisse : aversion au risque, demande de protection, passivité, accoutumance aux aides qui engendre toujours plus de demandes. Par hypothèse, les besoins sociaux sont toujours croissants. Face à la pauvreté, on ne peut jamais en faire assez : il y a toujours quelque part une douleur à soulager, un logement à améliorer, une formation à financer, une injustice à réparer. Comme le dirigeant de cette entreprise qui se mêlait de tout et, croyant bien faire, habituait ses équipes à attendre de lui les solutions, l’État providence accroît son ingérence à mesure que les difficultés s’accumulent. Mais elles s’accumulent aussi parce que la population a pris l’habitude de s’en remettre à lui. L’État est devenu, dans nos mentalités, seul comptable des maux sociaux et seul habilité à les résoudre. Depuis Lionel Jospin en 1999, qui avait perdu l’élection en grande partie à cause de sa franchise, plus aucun dirigeant politique ne s’est risqué à avouer que « l’État ne peut pas tout ». Comme s’ils avaient peur que nous finissions par nous rendre compte que nous payons autant d’impôts pour rien. Il faut entretenir l’illusion que les politiques ont la capacité de faire baisser le chômage, augmenter le pouvoir d’achat et nous prémunir contre un maximum d’aléas. « Que fait le gouvernement pour augmenter le pouvoir d’achat ? », « Le Premier ministre détaille les mesures du gouvernement en faveur du pouvoir d’achat », voilà autant de thèmes de débat sur lesquels planchent régulièrement les commentateurs, sans réaliser l’absurdité du raisonnement. Dans une économie libérale, le premier facteur d’amélioration des revenus devrait logiquement résider dans des décisions personnelles : les gens peuvent choisir de travailler plus ou moins, exercer un métier qui les passionne même s’il est mal payé ou à l’inverse préférer un métier ennuyeux mais rémunérateur. Dans notre économie très rigoureusement administrée, la manière la plus simple de voir augmenter son pouvoir d’achat est d’attendre de l’État qu’il prélève un peu moins, ou qu’il redistribue un peu plus. Ainsi, c’est bien l’État qui règle le débit du revenu réel de la population. Ses décisions (augmenter un point ceci ou diminuer un point cela) auront en moyenne plus d’impact que celles qui demeurent du ressort des intéressés (créer une entreprise, changer de métier, réclamer une augmentation). Contrairement à une idée reçue, beaucoup d’employeurs aimeraient augmenter leurs salariés : « il mérite 300 euros de plus, mais ça va me coûter 600 euros de les lui donner », ai-je entendu si souvent de la bouche d’un patron. Ils y renoncent donc et laissent au gouvernement le soin d’annoncer des mesures en faveur du pouvoir d’achat. Nous avons collectivement intégré une forme de passivité en nous défaussant sur l’État comme les cadres de mon entreprise de couture qui se défaussaient sur leur patron des mauvaises ventes de leur département.




Il n’y a pas de fatalité

Cette entreprise de haute couture s’en est sortie en acceptant de repenser son organisation. De même, en ce début de XXIe siècle déjà bien entamé, l’État providence a maintenant le choix entre s’adapter ou périr.

La première décision prise dans l’entreprise fut de refuser par principe un modèle déficitaire. Le budget du prochain exercice serait au minimum à l’équilibre ou ne serait pas. De toute façon, nous n’avions plus le choix : ni les banquiers, ni les actionnaires ne voulaient plus prêter un euro. Les dépenses furent donc adaptées au chiffre d’affaires. En appliquant le même principe à la France, cela signifie que le critère issu de Maastricht en vertu duquel le déficit est tolérable dans la limite de 3 % du produit intérieur brut est encore trop laxiste. Le déficit de l’État français était annoncé avant la crise sanitaire à 93 milliards d’euros en 2020. La Suède, en comparaison, s’oblige à bâtir un budget qui doit laisser 1 % d’excédent. La Suède avait fait faillite en 1992 : elle affiche aujourd’hui une bonne santé financière avec une dette publique limitée à 32 % du produit intérieur brut. La difficulté tient à ce que, aussi contre-intuitif que cela paraisse, réduire les coûts… coûte de l’argent : par exemple, si je veux réduire ma masse salariale, je dois licencier et je devrais donc verser des indemnités de départ à mes salariés. Ou encore, si je veux me désengager d’un contrat, il faut que je verse des indemnités de fin de contrat. C’est d’ailleurs ce qui s’est passé au moment des négociations de mise en œuvre du Brexit : ses partisans avaient calculé que sortir de l’Europe était une bonne affaire pour le Royaume-Uni : il économiserait le coût de sa contribution annuelle, environ 9 milliards d’euros. Jusqu’à ce qu’ils réalisent que le pays restait tenu par des engagements antérieurement contractés et devrait continuer à acquitter pour 40 milliards d’indemnités diverses au titre des cinq prochaines années. Il y a un autre effet pervers : réduire les dépenses peut aussi provoquer une réduction des recettes. Pour une entreprise, moins de salariés, c’est moins de production et moins de facturation. Pour un pays, moins d’aides sociales, c’est moins de consommation des ménages et moins de croissance. Cet argument est souvent mis en avant par les opposants aux politiques d’austérité. Il est tout à fait juste, à ceci près que laisser filer le déficit ne fera que retarder le moment des ajustements douloureux et les rendra encore plus coûteux.

Pour parvenir à rentrer dans le budget, il a fallu faire des choix entre ce qui était stratégique et ce qui ne l’était pas. Or, les fondamentaux ne sont pas toujours ceux qu’on croit. Tout le monde s’était accroché depuis des années à l’atelier de haute couture, qui coûtait une fortune, pour de mauvaises raisons. Il y avait une question d’image et de prestige mais il y avait aussi la croyance bien ancrée que la haute couture faisait partie de l’identité de la marque. Je suggérais pourtant au dirigeant de supprimer l’atelier de haute couture. Le Pape apprenant qu’on supprimait le collège des cardinaux n’aurait pas fait une autre tête. « Vous n’y pensez pas ? De quoi aura-t-on l’air sans la haute couture ? Et que va-t-on faire des couturières ? » En réalité, l’ADN de la marque tenait plutôt à un certain style fait de coupes structurées et de pièces métalliques qui pouvait aussi bien être transposé en prêt-à-porter. La dextérité des couturières a donné le petit supplément d’âme qui manquait encore au prêt-à-porter de luxe. Ce département est devenu en peu de temps le nouveau porte-étendard de la marque, tout en étant extrêmement rentable : un T-shirt en coton, volontairement usé à la râpe à fromage et agrémenté de passementeries en métal se vendait 900 euros sans mal. En France aussi, nous avons du mal à remettre en question le fonctionnement des « gros départements », telle l’Éducation nationale avec son dogme de la gratuité totale y compris pour l’enseignement supérieur. La Suède a complètement désétatisé son éducation en instaurant un chèque éducation donné par l’État à chaque famille qui peut ainsi scolariser ses enfants dans l’école de son choix et en permettant la création d’une école dès lors que sept parents sont réunis. Trente ans après, les petits Suédois ne présentent pas les séquelles d’une « éducation à deux vitesses » alors que les petits Français, eux, expérimentent un écart de niveaux entre écoles privées et école publique. Cette dernière n’a jamais été poussée à s’améliorer parce qu’elle pense avoir le monopole légitime de l’éducation, exactement comme l’atelier de haute couture pensait avoir le monopole du prestige. Nous aimons bien aussi les dépenses somptuaires pour des raisons d’image. Est-il bien raisonnable qu’un État en déficit depuis quarante ans finance les pays du tiers-monde à hauteur de 11 milliards d’euros ou consacre 10 milliards d’euros à la culture ? Ces deux postes représentent presque un quart du déficit annuel. Aussi essentielle que soit la culture, il n’y a pas que l’État qui puisse en assumer la charge. De même, quoi qu’on en dise, rester le cinquième donateur mondial au titre de l’aide au développement, pour des pays qui ont tous acquis leur indépendance depuis un demi-siècle, c’est un luxe. Si certaines puissances mondiales en ont les moyens, tant mieux pour elles. Pas sûr que la France puisse se l’offrir encore. Imaginez que vous retrouviez un ami en train de distribuer généreusement l’argent qu’il vient de vous emprunter !
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